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Projet de règlement
Code de procédure civile
(L.R.Q., c. C-25; 1996, c. 68)

Fixation des pensions alimentaires pour enfants

Avis est donné par les présentes, conformément aux
articles 10 et 11 de la Loi sur les règlements (L.R.Q.,
c. R-18.1), que le « Règlement sur la fixation des pen-
sions alimentaires pour enfants» dont le texte suit pourra
être édicté par le gouvernement à l’expiration d’un délai
de 45 jours à compter de la présente publication.

Ce projet de règlement a pour objet, dans le souci de
mieux répondre aux besoins essentiels des enfants, de
faciliter la fixation des pensions alimentaires dues par
les parents à leurs enfants, d’assurer une plus grande
prévisibilité des montants accordés à ce titre, de pro-
mouvoir les ententes entre parents en cette matière et de
favoriser l’uniformité des pensions alimentaires à l’égard
des parties qui se trouvent dans des situations similaires.

Les règles que prévoit ce projet se fondent sur le
principe de la responsabilité commune des parents à
l’égard de l’entretien et de l’éducation de leurs enfants
et sur celui du partage de cette responsabilité en propor-
tion de leur revenu respectif et du temps de garde de
chacun.

À ce jour, l’étude de ce dossier ne révèle aucun im-
pact sur les entreprises.

Des renseignements additionnels concernant ce projet
de règlement peuvent être obtenus en s’adressant à ma-
dame Geneviève Bouchard, directrice du Développe-
ment des politiques et des programmes de sécurité du
revenu, 425, rue Saint-Amable, 4e étage, Québec (Qué-
bec), G1R 4Z1 (Téléphone: (418) 646-2564; télécopieur:
(418) 643-0019).

Toute personne intéressée ayant des commentaires à
formuler au sujet de ce projet de règlement est priée de
les faire parvenir par écrit, avant l’expiration du délai de
45 jours mentionné ci-dessus, à la ministre de la Sécu-
rité du revenu et ministre responsable de la Condition
féminine, 425, rue Saint-Amable, 4e étage, Québec (Qué-
bec), G1R 4Z1.

La ministre de la Sécurité Le ministre de la Justice,
du Revenu et ministre PAUL BÉGIN
responsable de la Condition
féminine,
LOUISE HAREL

Règlement sur la fixation des pensions
alimentaires pour enfants
Code de procédure civile
(L.R.Q., c. C-25, a. 825.8; 1996, c. 68, a. 2)

1. Les présentes règles, y compris le formulaire et la
table auxquels elles renvoient, s’appliquent à toute de-
mande relative à l’obligation alimentaire des parents à
l’égard de leur enfant mineur.

Elles s’appliquent également à la demande présentée
par un parent relativement à un enfant majeur qui, no-
tamment parce qu’il poursuit des études à temps plein,
n’est pas en mesure d’assurer sa propre subsistance. En
ce cas, le parent demandeur est présumé mandataire du
majeur pour le représenter dans l’exercice de ses droits
alimentaires.

2. Le tribunal peut fixer la pension alimentaire payable
pour un enfant majeur à une valeur différente de celle
qui serait exigible en application des présentes règles,
s’il l’estime approprié compte tenu de l’ensemble des
circonstances dans lesquelles l’enfant se trouve, notam-
ment son âge, son état de santé, son niveau de scolarité
ou la nature de ses études, son état civil et son lieu de
résidence, de même que son degré d’autonomie et, s’il y
a lieu, le temps nécessaire pour lui permettre d’acquérir
une autonomie suffisante.

3. La pension alimentaire exigible d’un parent pour
son enfant est établie, sur une base annuelle, en tenant
compte de la contribution alimentaire de base à laquelle
les parents devraient ensemble être tenus à l’égard de
l’enfant, des frais de garde, des frais d’études post-
secondaires et des frais particuliers relatifs à celui-ci, du
revenu disponible de ce parent par rapport à celui des
deux parents et du temps de garde qu’il assume à l’en-
droit de l’enfant, conformément aux règles qui suivent
et selon le formulaire prévu à l’annexe I.

La contribution alimentaire de base des deux parents
est établie en fonction de leur revenu disponible et
du nombre de leurs enfants, selon la table prévue à
l’annexe II.

4. Lorsqu’un parent assume plus de 70 % du temps
de garde à l’égard d’un enfant, il est alors considéré en
avoir la garde exclusive aux fins des présentes règles.

Lorsque la garde de tous les enfants est assumée
exclusivement par l’un des parents, la pension alimen-
taire exigible du parent non gardien est calculée suivant
la section 1 de la partie 5 du formulaire; cependant, si le
parent non gardien bénéficie d’un droit de visite et de
sortie prolongé, c’est-à-dire s’il assume entre 20 % et
30 % du temps de garde à l’égard des enfants, la pension
alimentaire exigible de ce parent est calculée suivant la
section 1.1 de cette partie du formulaire.
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5. La garde des parents est aussi considérée exclusive
si chacun d’eux assume la garde exclusive d’au moins
un des enfants. Dans ce cas, la pension alimentaire
exigible d’un parent est calculée suivant la section 2 de
la partie 5 du formulaire.

6. Lorsque chacun des parents assume au moins 30 %
du temps de garde à l’égard d’un enfant, la garde de
celui-ci est considérée partagée entre les parents aux
fins des présentes règles.

Lorsque la garde de tous les enfants est partagée entre
les parents, la pension alimentaire exigible d’un parent
est calculée suivant la section 3 de la partie 5 du formu-
laire.

7. Dans les situations qui impliquent à la fois une
garde exclusive et une garde partagée des enfants, c’est-
à-dire lorsqu’au moins un des parents assume la garde
exclusive d’au moins un enfant et que les parents assu-
ment une garde partagée à l’égard d’au moins un autre
enfant, la pension alimentaire exigible d’un parent est
calculée suivant la section 4 de la partie 5 du formulaire.

8. Sauf si le tribunal en décide autrement eu égard,
entre autres, aux actifs du parent, la pension alimentaire
exigible d’un parent à l’égard de son enfant ne peut
excéder la moitié de son revenu disponible. La partie 6
du formulaire dispose du calcul de la pension alimen-
taire exigible en application de cette règle.

9. Pour l’application des présentes règles, y compris
le formulaire et la table qui s’y rapportent, on entend
par:

« frais de garde », outre les frais annuels de garde
requis pour répondre aux besoins de l’enfant, ceux que
le parent gardien doit engager notamment pour occuper
un emploi ou recevoir une formation, ou en raison de
son état de santé;

« frais d’études postsecondaires», les frais annuels
engagés pour permettre à un enfant de poursuivre à
temps plein des études postsecondaires, y compris no-
tamment, outre les frais de scolarité et les frais liés au
matériel pédagogique requis, les frais de transport ou de
logement engagés à cette fin;

« frais particuliers », les frais annuels autres que les
frais de garde et les frais d’études postsecondaires, tels
les frais médicaux, les frais relatifs à des études primai-
res ou secondaires ou à tout autre programme éducatif et
les frais relatifs à des activités parascolaires, lorsque ces
frais sont liés aux besoins spéciaux que dicte, à l’égard
de l’enfant, la situation exceptionnelle dans laquelle il
se trouve;

« revenu annuel», les revenus de toute provenance,
incluant notamment les traitements, salaires et autres
rémunérations, les pensions alimentaires versées par un
tiers et reçues à titre personnel, les prestations d’assu-
rance-emploi et autres prestations accordées en vertu

d’une loi au titre d’un régime de retraite ou d’un régime
d’indemnisation, les dividendes, les intérêts et autres
revenus de placement, les revenus nets de location et les
revenus nets tirés de l’exploitation d’une entreprise;
toutefois, ne sont pas considérés comme revenus les
transferts gouvernementaux reliés à la famille, les pres-
tations accordées en vertu du programme d’aide aux
parents pour leurs revenus de travail et les prestations de
sécurité du revenu;

« revenu disponible», le revenu annuel, déduction faite
des montants prévus à la partie 3 du formulaire au titre
de la déduction de base et des déductions pour les coti-
sations syndicales et les cotisations professionnelles.

Les frais définis ci-dessus s’entendent de frais ré-
duits, le cas échéant, de tout avantage, subvention, dé-
duction ou crédit d’impôt y afférent. Les revenus consi-
dérés sont ceux de l’année courante, à moins que les
circonstances ne rendent contre-indiquée l’utilisation de
cette période de référence, auquel cas les revenus sont
ceux qui sont prévisibles pour les 12 mois qui suivent la
présentation de la demande.

10. Le pourcentage figurant dans la table prévue à
l’annexe II pour la partie du revenu disponible des pa-
rents qui excède 200 000 $ n’y est donné qu’à titre
indicatif; par conséquent, le tribunal peut, s’il l’estime
approprié, fixer pour cette partie du revenu disponible
un montant différent de celui qui serait obtenu selon ce
pourcentage.

11. Pour l’application de la table prévue à l’annexe II
aux situations impliquant plus de six enfants, la contri-
bution alimentaire parentale de base est établie en multi-
pliant la différence entre les montants prévus pour cinq
et six enfants par le nombre d’enfants additionnels et en
ajoutant le produit ainsi obtenu au montant prévu pour le
cas de six enfants.

12. Les montants figurant dans la table prévue à
l’annexe II sont indexés de plein droit, au 1er janvier de
chaque année, suivant l’indice annuel des rentes établi
conformément à l’article 119 de la Loi sur le régime de
rentes du Québec (L.R.Q., c. R-9), sauf si leur indexation
aurait pour effet de porter la contribution alimentaire
annuelle de base à plus de la moitié du revenu disponi-
ble des parents.

Lorsqu’un montant indexé n’est pas un multiple de
10 $, il faut y substituer le plus proche multiple de 10 $.

Le ministre de la Justice publie annuellement, à la
Gazette officielle du Québec, une table de fixation des
pensions alimentaires pour enfants comportant les mon-
tants indexés en application du présent article.

13. Le présent règlement entrera en vigueur le (indi-
quer ici la date d’entrée en vigueur de la Loi modifiant
le Code civil du Québec et le Code de procédure civile
relativement à la fixation des pensions alimentaires pour
enfants (1996, c. 68)).
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